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ÉDITOÉDITO

Les policiers en général, et les offi-
ciers en particulier, vont bientôt 
avoir à élire leurs représentants 

pour la mandature des quatre 
prochaines années. Cette échéance 
se télescope avec les débats parle-
mentaires sur la LOPMI et le projet de 
réforme territoriale qui a pour ambi-
tion de profondément modifier les 
structures de la police nationale. 
La LOPMI porte un effort budgé-
taire de 15 milliards d’euros incluant des 
mesures catégorielles que SYNERGIE-OFFICIERS a 
arrachées aux forceps pour les officiers de police 
en plus des mesures «Beauvau» obtenues en 2022. 
Pour SYNERGIE-OFFICIERS, ce n’est qu’une étape.
Notre ambition reste encore et plus que jamais 
d’élitiser le corps et de l’exhausser statutairement, 
fonctionnellement et pécuniairement, logique 
que nous poursuivons sans relâche. Nous rejetons 
tout retour à une massification qui nous a tant 
préjudiciée et dont nous avons eu du mal à nous 
extirper. La composition sociologique du corps 
ainsi que l’excellence du recrutement des actuelles 
promotions impose des mesures courageuses 
et drastiques  : révision de la nomenclature avec 
suppression de certains postes A qui ne relèvent 
plus de notre expertise, avancement semi-auto-
matique à commandant entre 9 et 12 ans, révision 
et accélération des parcours GRAF sans attendre 8 
ans, possibilité de cagnottage pour les capitaines 
occupant des B2, banalisation du HEA, accession 
au HEB-Bis, rehaussement de l’IRP…
C’est sur ce projet que nous vous demandons 
de nous accorder votre vote, en propre pour 
SYNERGIE-OFFICIERS, pour la CAP du corps de 
commandement. 
C’est également dans cet état d’esprit que nous 
abordons le projet de réforme territoriale. Si le 
principe d’une organisation par filières recueille 
un large assentiment, il ne peut en aucun cas 
s’inscrire dans le carcan étriqué du département, 
notamment, mais pas seulement, pour certains 
spectres missionnels. Dans un cadre plus général, 
de trop nombreuses interrogations et de dangers 
pèsent sur le corps de commandement  : quid de 
la RH  ? Du positionnement des officiers dans les 

organigrammes  ? Quels interlocuteurs pour les 
nomenclatures, les parcours, les mobilités, les 
promotions  ? Nous sommes désormais un corps 
de cadres de commandement et de direction 
à gestion nationale. Il est hors de question de 
dépendre des caprices de potentats locaux sans 
aucun contre-pouvoir.
Ainsi, l’UNSA et la CFE-CGC présentent un bloc 
commun pour les élections professionnelles en 
vue de constituer la force syndicale la plus puis-
sante jamais connue dans la police nationale, et 
qui sera encore plus influente que la défunte FASP. 
C’est cette force qui a déjà obtenu un moratoire 
sur la réforme DDPN. Nous serons de facto ultra-
majoritaires dans le CSA ministériel, seule instance 
où se mesure désormais la représentativité des 
syndicats. Cette union est nécessaire pour peser, 
proposer, accompagner ou s’opposer comme face 
à la réforme des retraites à venir dont nous refu-
sons qu’elle impacte les policiers et notamment les 
plus jeunes d’entre nous.
Si partout les corps intermédiaires ont été affaiblis 
ou réduits à portion congrue, la police reste un 
bastion syndical, seul à même de faire face au 
rouleau compresseur politique et aux politiques 
libérales visant à déconstruire le modèle social 
auxquels tous les policiers sont attachés. 
Nous nous sommes engagés au service de nos 
concitoyens en consentant des sacrifices qui vont 
jusqu’au prix du sang. C’est la raison pour laquelle 
nous devons être respectés et défendus quoi qu’il 
en coûte.

Patrice RIBEIROPatrice RIBEIRO
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1/  UNE AMBITION FORTE
La loi n°2019-222 du 23 mars 2019 de program-
mation et de réforme pour la justice a consacré 
à l’article 801-1 du code de procédure pénale la 
”procédure pénale numérique” en lui conférant 
une égale valeur à celle du dossier ”papier”. 

L’objectif recherché est d’aboutir à la consti-
tution d’une ”chaîne pénale numérique” de la 
saisine, à l’exécution du jugement et l’archi-
vage de la procédure  : «  simplifier la tâche de 
tous les acteurs de la chaîne pénale grâce à une 
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Il s’agissait là d’un scénario idéal. Pourtant, dans 
son discours clôturant les travaux du Beauvau 
de la Sécurité, le président de la République 
dénonçait toujours les ”piles de papiers” 
dans les commissariats et les tribunaux, qui 
illustraient la lourdeur et le formalisme de la 
procédure pénale mais aussi matérialisaient 
l’absence de progrès en matière numérique. 
En réalité, la PPN a rencontré de nombreuses 
difficultés, et s’est éloignée constamment de 
l’objectif de simplification vanté.

2/  UNE LOURDEUR 
CHRONOPHAGE

Afin d’illustrer cette complexité supplémen-
taire, citons la note technique de la DGPN 
CABDG21-3222D du 15/12/2021 préparant le 
jalon 2022 du programme PPN :

• «  Seules les procédures correspondant 
à la définition des  ”petits X par proto-
cole du parquet” et les orientations 
pénales déterminées avec les TJ seront 
transmises par le flux PPN via le LRPPN. 
Tous les documents doivent alors être 
transmis sous format numérique.

• Les autres procédures (orientations 
pénales non ouvertes par flux) seront 
transmises au format papier après avoir 
été matérialisées avec attestation de 
conformité. Cette version de la procé-
dure constituera l’originale.

procédure nativement numérique, tout en offrant 
des nouveaux services et des garanties de sécurité 
aux justiciables » selon le Plan de transformation 
numérique 2022 du ministère de l’Intérieur.
La dématérialisation de la procédure pénale 
devait concerner progressivement l’ensemble 
des procédures correctionnelles (contre X et 
dénommés), et contribuer à supprimer ou 
réduire les tâches indues des enquêteurs, en 
supprimant notamment l’édition papier et 
donc les photocopies des dossiers.

Ainsi, après une phase d’expérimentation 
menée sur deux directions départementales, 
la Somme et le Loir-et-Cher, des vagues de 
déploiement constituant un deuxième acte 
devaient se succéder jusqu’en 2022 (cf. carto-
graphie), avec un effort de formation des agents 
via E-campus, et de déploiement de matériel 
en amont  : dotation en double écran d’ordi-
nateur, tablette pour faire signer la personne 
entendue, boîtier pour que l’enquêteur signe 
électroniquement les PV, configuration des 
postes informatiques. 

Concrètement, tous les PV devaient être rédi-
gés sur LRPPN, en attendant le déploiement de 
SCRIBE. L’agent signait le PV électroniquement, 
et le consentement du tiers (victime, témoin, 
mis en cause…) était recueilli digitalement (via 
la tablette). Les pièces jointes et annexes étaient 
intégrées sur LRP. La victime recevait son PV de 
plainte, son récépissé de dépôt de plainte et 
le document énonçant ses droits par E-mail. 
La chaîne hiérarchique contrôlait la procédure 
numériquement, par la suite transmise à la 
justice via une application du ministère de la 
Justice. L’archivage se faisait enfin grâce au 
déploiement conjoint d’ANADOC.
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NOUS SOMMES AUX CÔTÉS DE CEUX 
QUI PROTÈGENT LES AUTRES.

GMF 1er assureur des Agents du Service Public selon une étude Kantar SoFia de mars 2022.

(1) Offre réservée aux agents du service public, personnels de la Police. Réduction de 10 % sur le montant de la 1ère cotisation annuelle, pour toute souscription entre le 
01/01/2022 et le 31/12/2022 d’un contrat AUTO PASS. Offre non cumulable avec toute offre en cours. En cas d’offre spéciale GMF, application de l’offre la plus avantageuse. 
(2) Réduction de 20 % pour le 1er nouveau contrat AUTO PASS ou habitation DOMO PASS ou Accidents et Famille ou Protection Juridique souscrit en tant 
qu’adhérent MGP. Cette réduction est valable sur le montant de la 1ère année de cotisation pour toute souscription entre le 01/01/2022 et le 31/12/2022 
et n’est pas cumulable avec toute offre en cours. En cas d’offre spéciale GMF, application de l’offre la plus avantageuse.

Conditions et limites des garanties de nos contrats AUTO PASS, habitation DOMO PASS, Accidents & Famille et Protection Juridique en agence GMF. Les Conditions Générales et  
les Conventions d’assistance de ces contrats sont consultables sur gmf.fr 

GMF ASSURANCES - Société anonyme au capital de 181 385 440 € entièrement versé - Entreprise régie par le Code des assurances - R.C.S. Nanterre 
398 972 901 - Siège social : 148 rue Anatole France - 92300 Levallois-Perret. Covéa Protection Juridique - Société anonyme d’assurance au capital de 
88 077 090,60 € entièrement versé - Entreprise régie par le code des assurances - 442 935 227 R.C.S. Le Mans - APE 6512Z - Siège social : 33 rue de 
Sydney - 72045 Le Mans Cedex 2. 
Les produits distribués par GMF sont assurés par GMF ASSURANCES et/ou LA SAUVEGARDE et/ou GARANTIE MUTUELLE DES FONCTIONNAIRES et/
ou Covéa Protection Juridique.

Retrouvez nos offres 
sur gmf.fr/territoriaux

 -20%(2)

SUR VOTRE CONTRAT D’ASSURANCE  
AUTO OU HABITATION  
OU ACCIDENTS & FAMILLE
OU PROTECTION JURIDIQUE

OFFRE RÉSERVÉE 
AUX ADHÉRENTS MGP

 -10%(1)

SUR VOTRE CONTRAT D’ASSURANCE

ASSURANCE AUTO

GMF(3649)-Police22_AP--PP170x240mm 01092022.indd   1GMF(3649)-Police22_AP--PP170x240mm 01092022.indd   1 01/09/2022   12:2101/09/2022   12:21
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L’attention de la hiérarchie est attirée sur la 
nécessaire qualité des procédures rematériali-
sées :

• Présence de l’attestation de conformité 
signée manuscritement en tête de la 
procédure rematérialisée et revêtue de 
la Marianne du service.

• Une procédure entièrement rédigée 
en numérique jusqu’à sa clôture doit 
comporter la signature électronique 
du policier, le consentement digitalisé 
des tiers, l’intégration de l’ensemble des 
pièces signées électroniquement.

• Présence sur les PV, en plus de la 
signature électronique du policier, d’un 
consentement digitalisé (geste tempo-
raire destiné à sécuriser la massification 
de la PPN. »

La même note revient également sur l’utilisa-
tion de PLINE (plateforme d’échange interne 
État), plateforme d’échange de fichiers volu-
mineux, mise en œuvre par le ministère de la 
Justice et à disposition de la police nationale 
dans le cadre du programme PPN, qui peut être 

privilégiée par les magistrats pour demander la 
transmission des dossiers. 
En ce cas, pour être habilité, cela nécessite la 
mise en place d’une boîte courriel fonction-
nelle, et non personnelle comme Envol. Enfin, 
les fichiers ne peuvent aller au-delà de 2 Go, 
ce qui est peu lorsque des fichiers audios ou 
vidéos doivent accompagner la transmission.
Il est aisé de comprendre à cette lecture, que 
la PPN ne peut décemment faciliter la vie de 
l’enquêteur, non plus que celle de l’officier 
chargé de contrôler les procédures, d’autant 
plus que l’outil sur lequel elle se bâtit est obso-
lète : LRPPN. 

Le résultat est alors malheureusement anti-
cipable  : les nouvelles pratiques ne sont pas 
encore complètement effectives, celles mises 
en place sont chronophages, et les anciennes 
n’ont pas encore disparu  ; il en résulte une 
surcharge de travail qui mine un peu plus les 
services judiciaires.

3/  L’ACTE III DE LA PPN :  
UNE FUITE EN AVANT

Pourtant, lors d’une rencontre le 21 septembre 
2022 avec Monsieur Philippe VIGNES, co-direc-
teur du programme PPN pour le ministère de 
l’Intérieur, celui-ci tirait un bilan plutôt positif 
de cette expérience : 63 000 policiers impactés, 
plus de 640 000 procédures transmises depuis 
son lancement, ouverture des flux avec 160 TJ 
pour les petits X et 52 TJ pour le correctionnel, 
60 % des procédures produites en nativement 
numériques (NN), 44 % des procédures trans-
mises en NN.
Il annonçait alors la venue de l’acte III du 
calendrier de la PPN, avec un objectif majeur 
de consolidation de LRP pour améliorer la 
pratique de la PPN. 
D’autres évolutions majeures liées uniquement 
à la PPN étaient prévues entre fin 2022 et 
courant 2023  : suppression du consentement 
digitalisé, anonymisation des procédures, mise 
en place d’un identifiant justice pour recher-
cher plus facilement les dossiers.
Il fixait enfin deux ambitions prioritaires jusqu’à 
2024 : ouvrir le flux des classements sans suite 
afin de résorber le différentiel entre procédures 
produites en NN et celles transmises en NN, et 
déployer les petits X vers le TJ Paris car ils repré-
sentent 10 % du volume en France.
À ce stade, l’incompréhension demeure  : 
pourquoi cette fuite en avant avec l’ajout de 
nouvelles tâches, alors que la PPN montre ses 
limites  ? Les services d’investigation sont au 
bord de l’explosion pour une série de causes 
maintes fois évoquées  : poids de la forme au 
détriment du fond, suites pénales absentes, 
perte de sens, crise des vocations... Et les 
difficultés générées par la seule PPN viennent 
ajouter à cette peine  : complexité du proces-
sus de signature électronique, des pratiques 
de transmission ou de rematérialisation  ; 
incompréhension d’un maintien d’une double 
signature électronique pour les policiers  ; 
difficulté pour annexer des pièces volumi-
neuses  ; absence d’ANADOC et donc nécessité 
de sortir une impression supplémentaire pour 
l’archivage  ; problème de paramétrage des 

pads ;  impression papier demandée par les TJ 
en plus des procédures scannées  ; procédures 
à mettre en sus sur une clef USB pour faire 
cette transmission numérique en se déplaçant 
physiquement... Ajoutez enfin à cela un logiciel 
de rédaction des procédures qui ne fonctionne 
guère, alors que son remplaçant annoncé, 
SCRIBE, ne verra sans doute pas le jour avant la 
fin de la décennie. 

4/  QUE FAUT-IL EN 
CONCLURE ?

SYNERGIE-OFFICIERS 
n’est pas hostile à la 
transformation numérique 
qui doit s’opérer dans 
notre ministère, mais ne 
peut rester indifférent 
face à des contraintes de 
forme supplémentaires qui 
viennent peser sur le moral 
et l’action des enquêteurs, 
alors qu’ils croulent déjà sous 
les procédures et devraient 
pouvoir se consacrer à leur 
cœur de métier : l’aide aux 
victimes, la recherche des 
auteurs.
SYNERGIE-OFFICIERS 
demande donc la suspension 
de la PPN dans l’attente d’une 
fiabilisation de LRP et de la 
résolution des problèmes 
existant.
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1110 8www.interiale.fr
Pour connaître les conditions et les remboursements en détail, 
se reporter au Règlement Mutualiste de l’offre OMNIALE.
Document publicitaire non contractuel. INTÉRIALE, Mutuelle du Livre II du code 
de la Mutualité - 32, rue Blanche - 75009 Paris - SIREN : 775 685 365

Demandez votre devis auprès de votre conseiller Intériale ou sur notre site web.

UNE MUTUELLE QUI VOUS COUVRE 
DE LA TÊTE AUX PIEDS

DÉCOUVREZ

LA TÉLÉCONSULTATION
MÉDICALE 24H/24 - 7J/7 

PACK PRO / PACK FAMILLE
PACK RENFORT

SANTÉ et/ou
PRÉVOYANCE

Packs santé au choix
POUR VOS SEMELLES 

ORTHOPÉDIQUES

150€/AN

EN MEDECINE DOUCE
Pour soulager les maux du quotidien 

120€/AN
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Au début de l’année 1982, une délégation, 
composée de hauts responsables de la direction 
de la sécurité publique de la PP, revenait d’une 
mission d’étude à New York, avec l’idée de doter 
les policiers parisiens de véhicules d’intervention, 
capables de rivaliser avec les grosses berlines des 
braqueurs de haut rang.

 S’agissant de véhicules destinés aux forces 
de police en tenue, et donc sérigraphiés, le 
choix était difficile  : si nos collègues de la PJ, et 
notamment des BRB et BRI, disposaient déjà de 
berlines puissantes (BMW série 5 et Golf GTI), ces 
véhicules avaient un coût incompatible avec les 
dizaines d’acquisitions envisagées pour la tenue.

 Pour cette dernière, les voitures en service 
à cette époque, hormis les fourgons J7 et J9, 
étaient des SIMCA 1305, des R12, des 305 (break !) 
et des SIMCA 1100, pour la plupart affectées aux 
compagnies de circulation. Et ce sont justement 
ces SIMCA qui, la nuit, étaient utilisées par les 
BAC (créées, rappelons-le, en septembre 1971).

Ce sont précisément ces BAC qui intéressaient 
nos hiérarques,  or dans les courses poursuites, 
les 82 chevaux théoriquement développés par 
leur moteur ne permettaient pas aux collègues 
d’être très efficaces.

Après recherche, et dans le souci de privilégier 
une marque française, le choix s’est alors porté 
sur la 505 Peugeot sortie en 1979. Mais pas 
n’importe laquelle ! La 505 DANIELSON !

Créée en 1977, cette société était spécialisée dans 
la préparation de moteurs pour les voitures de 
rallye. En 1981, elle développa un kit, destiné à 
une 505 STI, permettant de faire passer la puis-
sance de 135 à 195 chevaux, sur la base d’un bloc 
d’origine de 4 cv. et 2 165 cm3 à  injection.

Moyennant un travail sur l’injection, les suspen-
sions et l’échappement, cette 505 avait tout 
d’une bête de course. 

Six premiers exemplaires furent commandés, et 
livrés à la Direction des services techniques de 
la PP, chargée d’installer radio, rampe Mercura, 
autrement surnommée Goldorak” et support de 
Riot Gun entre les sièges avant.

Les 6 véhicules furent ensuite remis solennel-
lement aux BAC parisiennes, dont 3 à celles des 
DDPU 93/94/95.

Connaissez-vous vraiment la police ?  
Découvrez l’histoire contemporaine et populaire de cette 
institution au travers de ses témoignages, uniformes, matériels 
et véhicules. Grâce à nos partenaires de l’Amicale police et 
patrimoine, retrouvez une chronique historique pour mieux 
comprendre la maison police.

SOUVENONS-NOUS : 
La 505 police 
"DANIELSON"
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C’est alors que ce beau concept ”parti en vrille”. 
Rappelons-nous que les collègues des BAC utili-
saient, avant cette dotation mirifique, des SIMCA 
hors d’âge et au kilométrage impressionnant. 
Du jour au lendemain, voilà nos fonctionnaires 
au volant d’un monstre possédant 110 chevaux 
de plus, atteignant 200 km/h. 

Il aurait fallu former au pilotage ces fonction-
naires,  mais à l’époque, Jean-Pierre Beltoise 
venait juste de créer son école de pilotage, et les 
conventions de formation n’étaient pas encore 
signées.

Le lendemain de leur mise en service, la première 
DANIELSON faisait des tonneaux sur le périphé-
rique ; une semaine plus tard, une deuxième était 
détruite à l’issue d’une course-poursuite dans 
ce qu’on n’appelait pas encore le ”9-3”  ; moteur 
coulé pour la 3e ; accident pour la 4e et incendie 
pour la 5e… Seule, la 6e voiture, affectée dans 
le 94 a survécu, car elle servait… à ramener le 
commissaire chez lui ! 

Cette voiture a été, par la suite ; revendue par les 
domaines en 2005 et a connu plusieurs proprié-

taires, successivement découragés par l’ampleur 
de la restauration à mener.

Cette dotation a été, à notre connaissance, la 
seule ayant pour but de doter les policiers de 
voitures ”préparées” et qui sortaient du modèle 
de série. 

Pour ceux d’entre vous, trop jeunes pour l’avoir 
connue, essayez d’imaginer cet OVNI, équipé de 
sa rampe digne de rencontre du 3° type, chaussé 
de jantes Pirelli, et avec un échappement sport !

L’Amicale Police et Patrimoine dispose d’une 
reconstitution de cette 505, fidèle en tous points 
à l’originale… à 100 chevaux près !

Pour en savoir plus, vous pouvez vous rendre sur 
le site Internet de l’Amicale Police Patrimoine  : 
http://www.amicale-police-patrimoine.fr

Dominique Chagrot
Président de l’Amicale Police et Patrimoine
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Le gain de pouvoir 
d’achat passe d’abord 
par des courses moins 

chères !

www.allianceavantages.fr

Sur Alliance Avantages, tous les adhérents 

Synergie Officiers peuvent acheter des E-cartes 

cadeaux remisées (pour une E-carte d’une 

valeur de 100€ chez Carrefour, vous ne paierez 

que 94€).

E-cartes cumulables entre elles, sécables et 

valables avec la carte de fidélité du magasin 

puisque ce sont des Moyens de paiement.

Valables également dans les  drives Leclerc et 

Auchan. 

Une famille de collègues qui fait ses courses chez 

Carrefour toutes les semaines pour une valeur 

de 150€ en moyenne fera ( 9€X52 semaines )

468 €uros par an d’économies !468 €uros par an d’économies !
Avec Alliance Avantages, vous bénéficiez 

de l’intégralité de la remise.

PAR DES COLLEGUES POUR LES COLLEGUES !



GRILLE DE TRAITEMENTS ILE DE FRANCEGRILLE DE TRAITEMENTS ILE DE FRANCE GRILLE DE TRAITEMENTS ILE DE FRANCEGRILLE DE TRAITEMENTS ILE DE FRANCE

GRADE ECHELON INDICE 
MAJORES

VALEUR DU 
POINT

TRAITEMENT 
INDICIAIRE IR 3% ISSP NBI IRP-OF BASE COMPLEMENT 

RTT
IND POSTE 

DIFFICLE
IND SUJ 
EXCEPT

COMPENSATION CSG 
MINIMA

Transfert 
prime-point

PENSION 
CIVILE

PENSION 
CIVILE ISSP

PENSION 
CIVILE NBI RDS CSG RAFP TRAITEMENT NET MENSUEL

HEA 3 972 58,2004 4 714,23 147,05 1 107,84 194,00 413,00 56,67 14,11 85,75 56,23 -32,42 523,28 250,79 21,53 33,16 610,12 46,39 5 271,93

HEA2 925 58,2004 4 486,28 140,21 1 054,28 194,00 413,00 56,67 14,11 85,75 53,81 -32,42 497,98 238,67 21,53 31,73 583,84 44,86 5 047,80

HEA1 890 58,2004 4 316,53 135,12 1 014,38 194,00 413,00 56,67 14,11 85,75 52,00 -32,42 479,13 229,78 21,53 30,67 564,27 43,17 4 881,33

4e 830 58,2004 4 025,53 126,39 946,00 194,00 413,00 56,67 14,11 85,75 48,91 -32,42 446,83 214,35 21,53 28,84 530,71 40,26 4 596,14

3e 821 58,2004 3 981,88 125,08 935,74 194,00 413,00 56,67 14,11 85,75 48,45 -32,42 441,99 212,10 21,53 28,57 525,68 39,82 4 553,30

2e 756 58,2004 3 666,63 115,62 861,66 194,00 413,00 56,67 14,11 85,75 45,10 -32,42 407,00 195,49 21,53 26,59 489,33 36,67 4 244,24

1er 725 58,2004 3 516,27 111,11 826,32 194,00 413,00 56,67 14,11 85,75 43,50 -32,42 390,31 187,02 21,53 25,65 472,00 35,16 4 097,39

HEA 3 972 58,2004 4 714,23 141,43 1 107,84 600,00 56,67 14,11 85,75 56,18 -32,42 523,28 250,79 - 33,13 609,57 46,09 5 280,95

HEA2 925 58,2004 4 486,28 134,59 1 054,28 600,00 56,67 14,11 85,75 53,76 -32,42 497,98 238,67 - 31,70 583,29 44,86 5 056,51

HEA1 890 58,2004 4 316,53 129,50 1 014,38 600,00 56,67 14,11 85,75 51,95 -32,42 479,13 229,78 - 30,64 563,72 43,17 4 890,05

4e 830 58,2004 4 025,53 120,77 946,00 600,00 56,67 14,11 85,75 48,86 -32,42 446,83 214,35 28,81 530,16 40,26 4 604,86

3e 821 58,2004 3 981,88 119,46 935,74 600,00 56,67 14,11 85,75 48,40 -32,42 441,99 212,10 28,54 525,13 39,82 4 562,02

2e 756 58,2004 3 666,63 110,00 861,66 600,00 56,67 14,11 85,75 45,05 -32,42 407,00 195,49 26,56 488,78 36,67 4 252,95

1er 725 58,2004 3 516,27 105,49 826,32 600,00 56,67 14,11 85,75 43,45 -32,42 390,31 187,02 25,62 471,44 35,16 4 106,10

7e 821 58,2004 3 981,88 119,46 935,74 413,00 56,67 14,11 85,75 46,82 -32,42 441,99 212,10 27,61 508,08 35,17 4 396,06

6e 806 58,2004 3 909,13 117,27 918,64 413,00 56,67 14,11 85,75 46,05 -32,42 433,91 207,92 27,16 499,70 35,02 4 324,51

5e 756 58,2004 3 666,63 110,00 861,66 413,00 56,67 14,11 85,75 43,47 -32,42 407,00 195,49 25,64 471,73 34,53 4 084,49

4e 716 58,2004 3 472,62 104,18 816,07 413,00 56,67 14,11 85,75 41,41 -32,42 385,46 184,77 24,42 449,36 34,14 3 893,25

3e 680 58,2004 3 298,02 98,94 775,04 413,00 56,67 14,11 85,75 39,56 -32,42 366,08 175,77 23,33 429,23 32,98 3 721,29

2e 645 58,2004 3 128,27 93,85 735,14 413,00 56,67 14,11 85,75 37,75 -32,42 347,24 166,87 22,26 409,66 31,28 3 554,82

1er 612 58,2004 2 968,22 89,05 697,53 413,00 56,67 14,11 85,75 36,05 -32,42 329,47 158,19 21,26 391,21 29,68 3 398,16

E.E. 702 58,2004 3 404,72 102,14 936,30 378,00 56,67 14,11 85,75 41,54 -32,42 377,92 199,40 24,50 450,76 32,29 3 901,95

10e 673 58,2004 3 264,07 97,92 897,62 378,00 56,67 14,11 85,75 40,00 -32,42 362,31 191,14 23,59 434,03 32,00 3 758,66

9e 638 58,2004 3 094,32 92,83 850,94 378,00 56,67 14,11 85,75 38,14 -32,42 343,47 180,96 22,49 413,84 30,94 3 586,64

8e 605 58,2004 2 934,27 88,03 806,92 378,00 56,67 14,11 85,75 36,38 -32,42 325,70 171,63 21,46 394,80 29,34 3 424,79

7e 575 58,2004 2 788,77 83,66 766,91 378,00 56,67 30,35 85,75 34,93 -32,42 309,55 163,27 20,60 378,97 27,89 3 292,34

6e 545 58,2004 2 643,27 79,30 726,90 378,00 56,67 30,35 85,75 33,33 -32,42 293,40 154,91 19,66 361,66 26,43 3 145,08

5e 513 58,2004 2 488,07 74,64 684,22 378,00 56,67 30,35 85,75 31,63 -32,42 276,18 145,69 18,65 343,20 24,88 2 988,30

4e 480 58,2004 2 328,02 69,84 663,48 378,00 56,67 30,35 85,75 30,07 -32,42 258,41 136,36 17,73 326,29 23,28 2 847,69

3e 450 58,2004 2 182,52 65,48 622,02 378,00 56,67 30,35 85,75 28,46 -32,42 242,26 128,00 16,79 308,85 21,83 2 699,10

2e 430 58,2004 2 085,51 62,57 594,37 378,00 56,67 30,35 85,75 27,39 -32,42 231,49 122,00 16,15 297,22 20,86 2 600,47

1er 410 58,2004 1 988,51 59,66 566,73 378,00 56,67 30,35 85,75 26,32 -32,42 220,73 116,64 15,52 285,59 19,89 2 501,20

stagiaire 352 58,2004 1 707,21 17,07 170,72 143,00 56,67 30,35 85,75 18,57 189,50 60,14 10,95 201,51 17,07 1 750,17

élève 352 58,2004 1 707,21 17,07 170,72 15,92 189,50 60,14 9,39 172,73 1,65 1 477,52

COMMANDANT DIVISIONNAIRE 
FONCTIONNEL

COMMANDANT DIVISIONNAIRE

COMMANDANT DE POLICE

CAPITAINE DE POLICE

REMUNERATIONS MOYENNES MENSUELLES DES FONCTIONNAIRES DU CORPS DE COMMANDEMENT EN POSTE A PARIS ET EN ILE DE FRANCE AU 1ER JUILLET 2022

VALEUR DU POINT D'INDICE AU 01/07/2022 : 4,85003€

GRADE ECHELON INDICE 
MAJORES

VALEUR DU 
POINT

TRAITEMENT 
INDICIAIRE IR 3% ISSP NBI IRP-OF BASE COMPLEMENT 

RTT
IND POSTE 

DIFFICLE
IND SUJ 
EXCEPT

COMPENSATION CSG 
MINIMA

Transfert 
prime-point

PENSION 
CIVILE

PENSION 
CIVILE ISSP

PENSION 
CIVILE NBI RDS CSG RAFP TRAITEMENT NET MENSUEL

HEA 3 972 58,2004 4 714,23 147,05 1 107,84 194,00 413,00 56,67 14,11 85,75 56,23 -32,42 523,28 250,79 21,53 33,16 610,12 46,39 5 271,93

HEA2 925 58,2004 4 486,28 140,21 1 054,28 194,00 413,00 56,67 14,11 85,75 53,81 -32,42 497,98 238,67 21,53 31,73 583,84 44,86 5 047,80

HEA1 890 58,2004 4 316,53 135,12 1 014,38 194,00 413,00 56,67 14,11 85,75 52,00 -32,42 479,13 229,78 21,53 30,67 564,27 43,17 4 881,33

4e 830 58,2004 4 025,53 126,39 946,00 194,00 413,00 56,67 14,11 85,75 48,91 -32,42 446,83 214,35 21,53 28,84 530,71 40,26 4 596,14

3e 821 58,2004 3 981,88 125,08 935,74 194,00 413,00 56,67 14,11 85,75 48,45 -32,42 441,99 212,10 21,53 28,57 525,68 39,82 4 553,30

2e 756 58,2004 3 666,63 115,62 861,66 194,00 413,00 56,67 14,11 85,75 45,10 -32,42 407,00 195,49 21,53 26,59 489,33 36,67 4 244,24

1er 725 58,2004 3 516,27 111,11 826,32 194,00 413,00 56,67 14,11 85,75 43,50 -32,42 390,31 187,02 21,53 25,65 472,00 35,16 4 097,39

HEA 3 972 58,2004 4 714,23 141,43 1 107,84 600,00 56,67 14,11 85,75 56,18 -32,42 523,28 250,79 - 33,13 609,57 46,09 5 280,95

HEA2 925 58,2004 4 486,28 134,59 1 054,28 600,00 56,67 14,11 85,75 53,76 -32,42 497,98 238,67 - 31,70 583,29 44,86 5 056,51

HEA1 890 58,2004 4 316,53 129,50 1 014,38 600,00 56,67 14,11 85,75 51,95 -32,42 479,13 229,78 - 30,64 563,72 43,17 4 890,05

4e 830 58,2004 4 025,53 120,77 946,00 600,00 56,67 14,11 85,75 48,86 -32,42 446,83 214,35 28,81 530,16 40,26 4 604,86

3e 821 58,2004 3 981,88 119,46 935,74 600,00 56,67 14,11 85,75 48,40 -32,42 441,99 212,10 28,54 525,13 39,82 4 562,02

2e 756 58,2004 3 666,63 110,00 861,66 600,00 56,67 14,11 85,75 45,05 -32,42 407,00 195,49 26,56 488,78 36,67 4 252,95

1er 725 58,2004 3 516,27 105,49 826,32 600,00 56,67 14,11 85,75 43,45 -32,42 390,31 187,02 25,62 471,44 35,16 4 106,10

7e 821 58,2004 3 981,88 119,46 935,74 413,00 56,67 14,11 85,75 46,82 -32,42 441,99 212,10 27,61 508,08 35,17 4 396,06

6e 806 58,2004 3 909,13 117,27 918,64 413,00 56,67 14,11 85,75 46,05 -32,42 433,91 207,92 27,16 499,70 35,02 4 324,51

5e 756 58,2004 3 666,63 110,00 861,66 413,00 56,67 14,11 85,75 43,47 -32,42 407,00 195,49 25,64 471,73 34,53 4 084,49

4e 716 58,2004 3 472,62 104,18 816,07 413,00 56,67 14,11 85,75 41,41 -32,42 385,46 184,77 24,42 449,36 34,14 3 893,25

3e 680 58,2004 3 298,02 98,94 775,04 413,00 56,67 14,11 85,75 39,56 -32,42 366,08 175,77 23,33 429,23 32,98 3 721,29

2e 645 58,2004 3 128,27 93,85 735,14 413,00 56,67 14,11 85,75 37,75 -32,42 347,24 166,87 22,26 409,66 31,28 3 554,82

1er 612 58,2004 2 968,22 89,05 697,53 413,00 56,67 14,11 85,75 36,05 -32,42 329,47 158,19 21,26 391,21 29,68 3 398,16

E.E. 702 58,2004 3 404,72 102,14 936,30 378,00 56,67 14,11 85,75 41,54 -32,42 377,92 199,40 24,50 450,76 32,29 3 901,95

10e 673 58,2004 3 264,07 97,92 897,62 378,00 56,67 14,11 85,75 40,00 -32,42 362,31 191,14 23,59 434,03 32,00 3 758,66

9e 638 58,2004 3 094,32 92,83 850,94 378,00 56,67 14,11 85,75 38,14 -32,42 343,47 180,96 22,49 413,84 30,94 3 586,64

8e 605 58,2004 2 934,27 88,03 806,92 378,00 56,67 14,11 85,75 36,38 -32,42 325,70 171,63 21,46 394,80 29,34 3 424,79

7e 575 58,2004 2 788,77 83,66 766,91 378,00 56,67 30,35 85,75 34,93 -32,42 309,55 163,27 20,60 378,97 27,89 3 292,34

6e 545 58,2004 2 643,27 79,30 726,90 378,00 56,67 30,35 85,75 33,33 -32,42 293,40 154,91 19,66 361,66 26,43 3 145,08

5e 513 58,2004 2 488,07 74,64 684,22 378,00 56,67 30,35 85,75 31,63 -32,42 276,18 145,69 18,65 343,20 24,88 2 988,30

4e 480 58,2004 2 328,02 69,84 663,48 378,00 56,67 30,35 85,75 30,07 -32,42 258,41 136,36 17,73 326,29 23,28 2 847,69

3e 450 58,2004 2 182,52 65,48 622,02 378,00 56,67 30,35 85,75 28,46 -32,42 242,26 128,00 16,79 308,85 21,83 2 699,10

2e 430 58,2004 2 085,51 62,57 594,37 378,00 56,67 30,35 85,75 27,39 -32,42 231,49 122,00 16,15 297,22 20,86 2 600,47

1er 410 58,2004 1 988,51 59,66 566,73 378,00 56,67 30,35 85,75 26,32 -32,42 220,73 116,64 15,52 285,59 19,89 2 501,20

stagiaire 352 58,2004 1 707,21 17,07 170,72 143,00 56,67 30,35 85,75 18,57 189,50 60,14 10,95 201,51 17,07 1 750,17

élève 352 58,2004 1 707,21 17,07 170,72 15,92 189,50 60,14 9,39 172,73 1,65 1 477,52

COMMANDANT DIVISIONNAIRE 
FONCTIONNEL

COMMANDANT DIVISIONNAIRE

COMMANDANT DE POLICE

CAPITAINE DE POLICE

REMUNERATIONS MOYENNES MENSUELLES DES FONCTIONNAIRES DU CORPS DE COMMANDEMENT EN POSTE A PARIS ET EN ILE DE FRANCE AU 1ER JUILLET 2022

VALEUR DU POINT D'INDICE AU 01/07/2022 : 4,85003€

REMUNERATIONS MOYENNES MENSUELLES  
DES FONCTIONNAIRES DU CORPS DE COMMANDEMENT  
EN POSTE A PARIS ET EN ILE DE FRANCE AU 1ER JUILLET 2022

VALEUR DU POINT D’INDICE AU 01/07/2022 : 4,85003€
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GRILLE DE TRAITEMENTS PROVINCEGRILLE DE TRAITEMENTS PROVINCE GRILLE DE TRAITEMENTS PROVINCEGRILLE DE TRAITEMENTS PROVINCE

REMUNERATIONS MOYENNES MENSUELLES  
DES FONCTIONNAIRES DU CORPS DE COMMANDEMENT  
EN POSTE EN PROVINCE (IR = 0%) AU 1ER JUILLET 2022

VALEUR DU POINT D’INDICE AU 01/07/2022 : 4,85003€

GRADE ECHELON INDICE 
MAJORES

VALEUR DU 
POINT

TRAITEMENT 
INDICIAIRE ISSP NBI IRP-OF BASE COMP RTT COMPENSATION 

CSG MINIMA
Transfert prime- 

point
PENSION 

CIVILE PENSION CIVILE ISSP PENSION 
CIVILE NBI RDS CSG RAFP TRAITEMENT NET MENSUEL

HEA 3 972 58,2004 4 714,23 1 107,84 194,00 413,00 56,67 54,15 -32,42 523,28 250,79 21,53 31,94 587,62 33,94 5 059,11

HEA2 925 58,2004 4 486,28 1 054,28 194,00 413,00 56,67 51,79 -32,42 497,98 238,67 21,53 30,54 561,96 33,82 4 839,82

HEA1 890 58,2004 4 316,53 1 014,38 194,00 413,00 56,67 50,03 -32,42 479,13 229,78 21,53 29,50 542,85 33,74 4 676,39

4e 830 58,2004 4 025,53 946,00 194,00 413,00 56,67 47,01 -32,42 446,83 214,35 21,53 27,72 510,09 33,59 4 396,40

3e 821 58,2004 3 981,88 935,74 194,00 413,00 56,67 46,56 -32,42 441,99 212,10 21,53 27,46 505,18 33,56 4 354,34

2e 756 58,2004 3 666,63 861,66 194,00 413,00 56,67 43,29 -32,42 407,00 195,49 21,53 25,53 469,69 33,40 4 050,92

1er 725 58,2004 3 516,27 826,32 194,00 413,00 56,67 41,73 -32,42 390,31 187,02 21,53 24,61 452,76 33,32 3 906,75

HEA 3 972 58,2004 4 714,23 1 107,84 600,00 56,67 54,15 -32,42 523,28 250,79 31,93 587,58 33,92 5 072,98

HEA2 925 58,2004 4 486,28 1 054,28 600,00 56,67 51,79 -32,42 497,98 238,67 30,54 561,92 33,80 4 853,68

HEA1 890 58,2004 4 316,53 1 014,38 600,00 56,67 50,03 -32,42 479,13 229,78 29,50 542,81 33,71 4 690,25

4e 830 58,2004 4 025,53 946,00 600,00 56,67 47,01 -32,42 446,83 214,35 27,72 510,05 33,56 4 410,27

3e 821 58,2004 3 981,88 935,74 600,00 56,67 46,55 -32,42 441,99 212,10 27,45 505,14 33,54 4 368,21

2e 756 58,2004 3 666,63 861,66 600,00 56,67 43,28 -32,42 407,00 195,49 25,52 469,65 33,38 4 064,78

1er 725 58,2004 3 516,27 826,32 600,00 56,67 41,72 -32,42 390,31 187,02 24,60 452,72 33,30 3 920,62

7e 821 58,2004 3 981,88 935,74 413,00 56,67 44,98 -32,42 441,99 212,10 26,53 488,09 24,11 4 207,03

6e 806 58,2004 3 909,13 918,64 413,00 56,67 44,23 -32,42 433,91 207,92 26,08 479,90 24,07 4 137,36

5e 756 58,2004 3 666,63 861,66 413,00 56,67 41,71 -32,42 407,00 195,49 24,60 452,60 23,95 3 903,61

4e 716 58,2004 3 472,62 816,07 413,00 56,67 39,70 -32,42 385,46 184,77 23,41 430,77 23,85 3 717,39

3e 680 58,2004 3 298,02 775,04 413,00 56,67 37,89 -32,42 366,08 175,77 22,34 411,11 23,76 3 549,14

2e 645 58,2004 3 128,27 735,14 413,00 56,67 36,13 -32,42 347,24 166,87 21,30 392,00 23,67 3 385,71

1er 612 58,2004 2 968,22 697,53 413,00 56,67 34,47 -32,42 329,47 158,19 20,33 373,99 23,59 3 231,91

E.E. 702 58,2004 3 404,72 936,30 378,00 56,67 39,84 -32,42 377,92 199,40 23,50 432,35 22,10 3 727,85

10e 673 58,2004 3 264,07 897,62 378,00 56,67 38,34 -32,42 362,31 191,14 22,61 416,00 22,03 3 588,19

9e 638 58,2004 3 094,32 850,94 378,00 56,67 36,52 -32,42 343,47 180,96 21,54 396,27 21,94 3 419,85

8e 605 58,2004 2 934,27 806,92 378,00 56,67 34,81 -32,42 325,70 171,63 20,53 377,67 21,85 3 260,86

7e 575 58,2004 2 788,77 766,91 378,00 56,67 33,25 -32,42 309,55 163,27 19,61 360,76 21,77 3 116,21

6e 545 58,2004 2 643,27 726,90 378,00 56,67 31,69 -32,42 293,40 154,91 18,69 343,85 21,70 2 971,56

5e 513 58,2004 2 488,07 684,22 378,00 56,67 30,03 -32,42 276,18 145,69 17,71 325,82 21,61 2 817,56

4e 480 58,2004 2 328,02 663,48 378,00 56,67 28,51 -32,42 258,41 136,36 16,81 309,34 21,54 2 679,80

3e 450 58,2004 2 182,52 622,02 378,00 56,67 26,94 -32,42 242,26 128,00 15,89 292,30 21,46 2 533,82

2e 430 58,2004 2 085,51 594,37 378,00 56,67 25,89 -32,42 231,49 122,00 15,27 280,93 20,86 2 437,48

1er 410 58,2004 1 988,51 566,73 378,00 56,67 24,84 -32,42 220,73 116,64 14,65 269,57 19,89 2 340,86

COMMANDANT DIVISIONNAIRE 
FONCTIONNEL

COMMANDANT DIVISIONNAIRE

COMMANDANT DE POLICE

VALEUR DU POINT D'INDICE AU 01/07/2022 : 4,85003€

CAPITAINE DE POLICE

REMUNERATIONS MOYENNES MENSUELLES DES FONCTIONNAIRES DU CORPS DE COMMANDEMENT EN POSTE EN PROVINCE (IR = 0%) AU 1ER JUILLET 2022

GRADE ECHELON INDICE 
MAJORES

VALEUR DU 
POINT

TRAITEMENT 
INDICIAIRE ISSP NBI IRP-OF BASE COMP RTT COMPENSATION 

CSG MINIMA
Transfert prime- 

point
PENSION 

CIVILE PENSION CIVILE ISSP PENSION 
CIVILE NBI RDS CSG RAFP TRAITEMENT NET MENSUEL

HEA 3 972 58,2004 4 714,23 1 107,84 194,00 413,00 56,67 54,15 -32,42 523,28 250,79 21,53 31,94 587,62 33,94 5 059,11

HEA2 925 58,2004 4 486,28 1 054,28 194,00 413,00 56,67 51,79 -32,42 497,98 238,67 21,53 30,54 561,96 33,82 4 839,82

HEA1 890 58,2004 4 316,53 1 014,38 194,00 413,00 56,67 50,03 -32,42 479,13 229,78 21,53 29,50 542,85 33,74 4 676,39

4e 830 58,2004 4 025,53 946,00 194,00 413,00 56,67 47,01 -32,42 446,83 214,35 21,53 27,72 510,09 33,59 4 396,40

3e 821 58,2004 3 981,88 935,74 194,00 413,00 56,67 46,56 -32,42 441,99 212,10 21,53 27,46 505,18 33,56 4 354,34

2e 756 58,2004 3 666,63 861,66 194,00 413,00 56,67 43,29 -32,42 407,00 195,49 21,53 25,53 469,69 33,40 4 050,92

1er 725 58,2004 3 516,27 826,32 194,00 413,00 56,67 41,73 -32,42 390,31 187,02 21,53 24,61 452,76 33,32 3 906,75

HEA 3 972 58,2004 4 714,23 1 107,84 600,00 56,67 54,15 -32,42 523,28 250,79 31,93 587,58 33,92 5 072,98

HEA2 925 58,2004 4 486,28 1 054,28 600,00 56,67 51,79 -32,42 497,98 238,67 30,54 561,92 33,80 4 853,68

HEA1 890 58,2004 4 316,53 1 014,38 600,00 56,67 50,03 -32,42 479,13 229,78 29,50 542,81 33,71 4 690,25

4e 830 58,2004 4 025,53 946,00 600,00 56,67 47,01 -32,42 446,83 214,35 27,72 510,05 33,56 4 410,27

3e 821 58,2004 3 981,88 935,74 600,00 56,67 46,55 -32,42 441,99 212,10 27,45 505,14 33,54 4 368,21

2e 756 58,2004 3 666,63 861,66 600,00 56,67 43,28 -32,42 407,00 195,49 25,52 469,65 33,38 4 064,78

1er 725 58,2004 3 516,27 826,32 600,00 56,67 41,72 -32,42 390,31 187,02 24,60 452,72 33,30 3 920,62

7e 821 58,2004 3 981,88 935,74 413,00 56,67 44,98 -32,42 441,99 212,10 26,53 488,09 24,11 4 207,03

6e 806 58,2004 3 909,13 918,64 413,00 56,67 44,23 -32,42 433,91 207,92 26,08 479,90 24,07 4 137,36

5e 756 58,2004 3 666,63 861,66 413,00 56,67 41,71 -32,42 407,00 195,49 24,60 452,60 23,95 3 903,61

4e 716 58,2004 3 472,62 816,07 413,00 56,67 39,70 -32,42 385,46 184,77 23,41 430,77 23,85 3 717,39

3e 680 58,2004 3 298,02 775,04 413,00 56,67 37,89 -32,42 366,08 175,77 22,34 411,11 23,76 3 549,14

2e 645 58,2004 3 128,27 735,14 413,00 56,67 36,13 -32,42 347,24 166,87 21,30 392,00 23,67 3 385,71

1er 612 58,2004 2 968,22 697,53 413,00 56,67 34,47 -32,42 329,47 158,19 20,33 373,99 23,59 3 231,91

E.E. 702 58,2004 3 404,72 936,30 378,00 56,67 39,84 -32,42 377,92 199,40 23,50 432,35 22,10 3 727,85

10e 673 58,2004 3 264,07 897,62 378,00 56,67 38,34 -32,42 362,31 191,14 22,61 416,00 22,03 3 588,19

9e 638 58,2004 3 094,32 850,94 378,00 56,67 36,52 -32,42 343,47 180,96 21,54 396,27 21,94 3 419,85

8e 605 58,2004 2 934,27 806,92 378,00 56,67 34,81 -32,42 325,70 171,63 20,53 377,67 21,85 3 260,86

7e 575 58,2004 2 788,77 766,91 378,00 56,67 33,25 -32,42 309,55 163,27 19,61 360,76 21,77 3 116,21

6e 545 58,2004 2 643,27 726,90 378,00 56,67 31,69 -32,42 293,40 154,91 18,69 343,85 21,70 2 971,56

5e 513 58,2004 2 488,07 684,22 378,00 56,67 30,03 -32,42 276,18 145,69 17,71 325,82 21,61 2 817,56

4e 480 58,2004 2 328,02 663,48 378,00 56,67 28,51 -32,42 258,41 136,36 16,81 309,34 21,54 2 679,80

3e 450 58,2004 2 182,52 622,02 378,00 56,67 26,94 -32,42 242,26 128,00 15,89 292,30 21,46 2 533,82

2e 430 58,2004 2 085,51 594,37 378,00 56,67 25,89 -32,42 231,49 122,00 15,27 280,93 20,86 2 437,48

1er 410 58,2004 1 988,51 566,73 378,00 56,67 24,84 -32,42 220,73 116,64 14,65 269,57 19,89 2 340,86

COMMANDANT DIVISIONNAIRE 
FONCTIONNEL

COMMANDANT DIVISIONNAIRE

COMMANDANT DE POLICE

VALEUR DU POINT D'INDICE AU 01/07/2022 : 4,85003€

CAPITAINE DE POLICE

REMUNERATIONS MOYENNES MENSUELLES DES FONCTIONNAIRES DU CORPS DE COMMANDEMENT EN POSTE EN PROVINCE (IR = 0%) AU 1ER JUILLET 2022
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